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I\.EP  Ri  s EK  T AN  s DuPeüPEEJ 

En  me  préfentant  pour  attaquer  la  rélblutioH  qnî  vcmà' 
eft  foumife,  je  ne  prétends  ni  combattre , ni  défendre  aucun® 
des  lois , loir  des  3 brumaire , zx  floréal  & i8  fructidor  an  4 


ÙtS€. 


Sur  la  réfolution  du  ii  floréal^  relative  au  rapport 
des  lois  des brumaire  ^ 2\  floréal ^ fructidor 

an  et  14  frimaire  an 


A 


foit  celle  du  14  frimaire  an  5;  je  n’examinerai  donc  point 
Il  ces  lois  bîefTent  ou  n inineni:  pas  l’eipr  r ou  la  iecrre  de 

^ oppofition  avec 

le  fyftême  de  nos  inftitutions  , fi  les  circor.fbnces  , fi  l’efotit 
public  ont  tellement  changé,  fi  les  haines,  les  relTenEimens, 
les  paillons  violentes  fe  font  alPez  amortis  pendant  les  cinq 
derniers  mois  que  nous  venons  de  pairci* , pour  devoir  trouver 
inconvenantes  les  précautions  que  vous  avez  jugées  d’une 
neceffité  imperieufe  immédiarement  avant  cette  époque  ; je 
n’examineraî  point  non  plus  fi  les  difpofitions  de  l’article  328 
de  la  conilicution  , qui  ont  été  développées  & invoquées  avec 
autant  de  profondeur  que  de  fuccès  par  i’im  de  nos  collègues  , 
à votre  leance  du  14  frimaire  5 ont  pu  aiitorifer , ou  (i  elles 
ont  réprouvé  les  mefures  de  fureté  générale  , dont  l’abro(Tatioii 

fait  1 objet  de  cette  difculTion  , ni  li  la  mefure  q d vous  eft 
propofée,eft  moins  l’effet  d une  méditation  lente  & réfléchie, 
que  celui  d’un  enthoufiafme  touc-à  la  fois  fpontané  gé- 
néreux, qui  excite  dans  l’ame  de  tous  les  bons  Français  l’ef- 
poir  d’une  paix  prochaine  ^ qui,  en  ouvrant  la  carrière",  u bon- 
lieur  , peut  promettre  aufli  , mais  illufoiremenr , d’ouvrir  tous 
les  cœurs  à l’union , au  calme  & â la  concorde. 

Chacune  de  ces  propofltioas  fort , à mon  avis,  du  fujet 
quieft  préfenté  au  Confeil*  elle  lui  efl:  abfolument  érran- 
gère  : mais  j examinerai  fl,  rapprochés  autant  que  nous  le 
iqmmes  des  difçuflions  terminées  feulement  en  brumaire  ôc 
frimaire  de  l’an  5.  la  confticiition  permet,  en  floréal  de  la 
sneme  année,  de  s occuper , fous  la  forme  d’urgence,  des 
propofltions  qui  y ont  été  définitivement  rejetées  après  trois 
îeélures.  Telle  efl:  la  véritable,  l’unique  queflion  «.)ue  pré* 
fente  la  réfolution  qui  efl:  foumife  au  Confeil  des  Anciens, 
celle  que  mon  ferment  m’impofe  auffl  l’obligation  de  fou- 
îenir. 

Fe  refpeâ:  religieux,  la  foumiflion  aveugle  qui  font  géné- 
ralement dus  à larche  conflitucionnelle , ne  doivent  "point 
être  fixes^  a 1 une  plutôt  qu  a 1 autre  de  fes  difpoflrions  : iis  ne 
peuvent  être  bornés  non  plus  au  fens  ou  à l’efpric*  mais  ils 


^oivent  s’étendre  avec  une  sévérké  rîgoureufe  jurqu’à  la  lettre 
ce  cetre  charrre  facrée  : ceft  de  la  fcrupuleiife,  de  la  fervile  , 
même  de  la  minucieiife  obfervanon  de  chacun  de  fes  textes  , 
loit  qn’îl  prononce  principalement  au  fond,  foit  qu’il  règle 
particahéœment  les  formes  à obferver,  que  dépend  le  main- 
tien de  !a  pureté  de  nos  inftimrions , c’eft  cette  auftère  véné- 
ration qui  efl-  la  prottflrice  de  tous  les  républicains  français, 
& c eff  fur  elle  que  repofe  la  garantie  fociale. 

Nulle  confidéracion  , de  quelque  genre  qu  elle  puiiïe  être 
quelque  impérieiife  qu  elle  ptiilTe  paroître  , ne  peut  donc  au- 
ronfer  un  pouvoir  conftitué  quelconque  â s’écarter  des  difpa- 
niions  littérales  de  Taéte  conftitutionnel  : tel  ell  le  vœu  du 
fouverain,qu’il  eil  hors  de  la  puiflance  d aucun  de  ces  pouvoirs 
de  violer.  ^ 

Ces  principes  inconteftables  pofés,  examinons  s’ils  font 
applicables  a la  queliion  qui  nous  occupe. 

Je  prends  pour  guide  de  mon  opinion  l’article  78  de  la 
çonftirution  • il  s exprime  de  la  manière  fuivante  : 

^ Toi^te  proportion  qui  ^ foumife  â la  difcujfion  ^ a été 
mtivemcnt  rejetée  après  la  troifième  leclure  y ne  peut  être  re^ 
produite  qa  après  une  année  révolue, 

- Confaii  d obferver  que  cette  difpolition  fe  trouve 

inférée  dans  un  chapitre  ayant  pour  titre  Confeil  des  Cinq- 
Cents,  ^ 

Il  eft  donc  conflitutionneflement  réglé  qu’une  propolidon 
qui  a été  fouinife  au  Confeil  des  Cinq-Cents  , èc  qui,  après 
avoir  fubi  trois  lectures , y a été  écartée  , foit  par  un  ôrdre^ du 
jour,  foitpar  une  forme  quelconque  de  rejet,  ne  peut  plus 
reparoitre  dans  le  cours  de  la  même  année  ; cependant  la 
reloiQtion  vous  propofe  de  fandionner  une  infradion  poh- 
tive  a ce  précepte  émané  de  l’autorité  fouveraine , en  vous 
reprodnifanc  une  propofition  que  le  Confeil  des  Cinq*  Cents 
a rejetée  formellement  dans  fa  féance  du  16  brumaire 
dernier. 

Pour  convaincre  le  Confeil  de  cette  vérité  de  fait , qui  n.ç 
peut  etre  akeree,  ni  par  les  preitiges  d’une  éloquence  brir*^-^ 
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ïante  ^ ni  par  les  illuHons  d’une  fubtlle  méraphyfîque  , il  fufEt 
de  fe  retracer  rapidement  le  détail  de  la  difcuflion  que  le 
rapport  de  la  loi  du  3 brumaire  a engagée  depuis  moins 
d’un  an. 

Votre  commlflion  vous  a préfenté  ce  détail  avec  une 
Tcrupuleufe  exaétitude;  elle  Ta  fait  remonter  à fa  fource. 
'C’eft  en  effet  dans  la  feance  du  22  frudidor  qu’il  a été  arrêté 
qu’il  feroii  nommé  une  commiffion  pour  examiner  toutes 
les  propofitions  Sc  obfervations  faites  relativement  à la 
demande  en  rapport  de  la  loi  du  3 brumaire,  Sz  ce  n’eft  que 
dans  la  féance  du  3 vendémiaire  que  cette  commiffion  a fait 
fon  rapport,  non  pas  comme  prenant  l’ininative  de  toute 
propofition  , ou  comme  créant  la  matière  , mais  comme 
chargée  de  préfenter  un  réfultat  fur  une  demande  Sc  des 
propofitions  déjà  faites. 

Votre  çommiflion  a ajouté  , d’après  le  texte  du  procès-^ 
verbal  des  féances  du  Confeil  des  Cinq-Cents  , que  le  projet 
de  réfolinion  propofé , après  avoir  pade  par  les  trois  leèfures 
couftitadonnelles , avoit  été  écarté  par  d’autres  propofitions  ; 
'mais  que  toutes  étoient  relatives  â l’objet  principal  de  ce 
projet  de  rélolution  j âc  qu’à  l’égard  des  difpofitions  de  la 
loi  du  3 brumaire,  qui  fubiifrenr  encore  aujourd’hui,  qui 
alors  n’onr  point  été  rapportées,  Sc  qui  font  partie  de  la  réfo- 
lution  qui  vous  efl  foumife  , ces  difpofitions  avoient  été  reje-' 
îées  par  un  arrêté  particulier  du  16  brumaire,  qui  a déclaré 
qu’il  n’y  avoir  pas  Heu  à délibérer  fur  les  articles  1,2,0, 
4 , 3 & 6 de  cetre  loi. 

De  ces  faits  confignés  dans  les  procès-verbaux  authenti- 
ques des  féances  du  corps  légiflarif , il  réfulte  évidemment 
que  toutes  & chacune  des  difpofitions  de  la  loi  du  3 bru- 
'maire,  tant  en  mafle  qu’en  particulier,  conféquemmenc 
celles  encore  fubfrrances,  ont  fait,  depuis  moins  d’un  an  ^ 
lobjec  de  différentes  propofitions  qui  ont  été  confondues 
dans  la  difcuilion  qui  a eu  lieu  au  Confeil  des  Cinq  - Cents 
pendant  treize  feances  fucceflives  ; que  celles  de  ces  difpoii^ 
lions  qui  exiilenr  çucore,  ont  été  déduitivement  rejetées  après 


crois  ledurcs'  du  projet  de  réfoliidon  qu’elles  ont  fait  naître  ^ 
^ qui  les  concemoic;  enfin,  que  ces  propofitions  difcurées, 
il  y a fix  mois , font  les  mêmes  qiû  reparoilfenc  aiijomd’hiii  î 
il  dl:  donc  éminemment  démontré  , par  le  fimple  lécic  des 
faits  , dégagés  de  tout  att , que  les  difpôfitions  de  la  loi  du  3 
brumaire,  compnles  dans  la  réfoliition  qui  vous  eit  aéfael- 
lement  foumife  , fe  trouvent  dans  rhypodièfe  prévue  par 
l’article  78  de  la  conftiauiori  ; d’où  ü tO:  vrai  de  dire  que. 
c’efi:  par  une  infraélion  â l’acle  conifitutionnel  que  ces  memes 
difpofitions  font  reproduites  , & qu  il  elt  impérieufemenc, 
interdit  au  corps  légiflatif  d’y  toucher  avant  une  année  ré- 
volue. 

Cependant , pour  juftifîer  un  pas  rétrograde  , on  a recouru 
à deux  moyens  qui  me  paroi  lient  fans  conii  fiance. 

Par  le  premier,  on  a prétendu  qu’il  n’y  avoir  pas  identité 
entre  les  propofitions  rejetées  ie  16  brumaire,  Sc  celles  repro- 
duites aujourd’hui. 

Par  ie  fécond , qui  fembloit  devoir  s’offrir  iiatLirellement 
^ lans  ie  lecours  de  très  ^ longues  méditations  , on  infinae  , 
par  une  nouvelle  doélnne  bien  dangereufe,  félon  moi  , que 
la  loi  du  3 brumaire  an  4 incoiiftitanonnelle  j que  la 
tache  qui  la  vicie  , peut  Ôc  doit  être  effacée  en  tout  temps; 
enfin  , que  cette  loi  ne  peut  jouir  du  bénéfice  des  formes  faiu^ 
ta  1res  que  notre  paéle  fodai  à prefcritcs. 

Pour  ne  point  s’abufer  fur  les  mots,  ë<  ne  point  leur  lallTei: 
preii(  Ire  un  empire  fupérleur  à celui  qui  leur  appartient , 
il  füffît  de  rappeler  ceux  qui  expriment  ia  difpofition  qui  doit 
nous  fervir  de  boulToie  , ainfi  que  ceux  du  préambule  de  ia 
réfoliîtion  du  16  bratmi  e,  6c  de  rapprocher  les  uns  & les 
autres  des  faits.  Cette  feule  combinaifon  fera  Gifparoître 
cette  première  ob’eélion.  Les  voici , ces  mots  précieux. 

Tours  propcfirïon  qui  ^ foumife  à la  difcujfion  ^ a été  dé- 
finitlvemem  rejetés  après  la  troïfteme  Ucîure  ne  peut  être 
reproduite  q’davTs  une  ann-’s  rev  due. 

Le  préambule  de  la  refoliuion  du  16  brumaire  porte: 
apres  avoir  entendu  le  rapport  de  fa  commiéfon  fpécialc^&c., 

Difeours  de  B offr  e.  A 3 
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Or,  quel  eft  lobjet  doiit  cette  comtrsiiTion  fpéciale  a été 
chargée  ? de  quelles  propofitions  a-t-elle  au  préfenter  le 
félultat  de  fou  examen?  enfin  , de  quel  fujet  a-t-elle  du 
s’occuper,  ôc  dans  quel  cercle  a c-elle  dû  circonfcrire  les 

inëditaxions?  , ^ 

Pour  connoître  ces  faits  au  vrai  ^ ce  n'eft  pas , comme  ou 
la  prétendu,  ni  comme  on  y a infifté,  afin  de  rendre  cette 
première  objection  montrable^  ce  n’eftpas,  dis- je , par  la 
féance  du  3 vendémiaire  qu’il  faut  commencer  fes  recherches^ 
ne  trouve  dans  fes  détails  que  les  propoiitions  oppofees  a 

îa  proportion  principale.  v i r/  J 

Pour  ne  point  s’égarer  , il  faut  remonter  a la  feance  du 
frudidor.  Là,  on  voit  l’origine  de  la  djfcuffîon  : c elt: 
là  où  eft  confignée  la  motion  d’ordre  , la  véritable  propou- 
tion,  celle  enfin  qui  fixe,  qui  détermine  l objet  de  la  dif- 
çuflîon. 

Or,  à quoi  a tendu  cette  motion? 

Le  procès-verbal  des  féances  du  Confeil  des  Cinq-Cents  ^ 
du  mois  de  frudlidor,  nous  apprend,  page  42.4  ^ faLvpntes 
que  deux  orateurs  out  conclu  au  rapport  de  la  loi  du  o 
brumaire , fans  modification  ni  refiriction  : donc  tous  les 
arricles  de  cette  loi,  & en  mafie,  & en  particulier,  fe  trou- 
vent eng'obés  dans  cette  propofition  générale. 

A rappiû  de  cette  conféquence , vient , d une  part, la  nomi- 
nation d’une  commilfion  qui  a été  chargée  d examinei  toutes 
les  propofitions  & obfervaL’lons  , par  lefquciles  cette  motion  a 
été  ou  apuuyée  ou  combattue , pour  en  faire  fon  rapport. 

Vient  encore,  d’autre  part,  la  réduaion  de  cette  motion 
& de  toutes  les  propofitions  qui  l’ont  précédée , ou  qui  s en 
font  enfüivies , aux  feules  difpofitions  de  la  réfoliuion  du  16 
brumaire,  & le  rejet  du  furplus  par  un  arrêté  particu.ier  du 
même  jour,  qui  l’a  écarté  par  un  ny  a lieu  à délibérer. 

Cette  conféquence  efi  encore  fortifiée  par  le  préambule 
de  cette  réfolution  qui,  en  rappelant  la  commijfwnfpecia  e^ 
indique,  comme  fon  objet  unique,  le  rapport  demande  de 
tous  les  articles  de  ia  loi  du  3 brumaire.^ 
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Enfin  5 ce  qui  couvre  cctre  conféquence  d’une  égide  inal- 
térable, ce  qui  prouve  fans  réplique  que  ce  qui  refte  encore 
des  dirpofinons  de  la  loi  du  3 brumaire  a été  foLirnis  aux 
trois  leétures  couftitutionnelles , par  les  trois  confiderations 
que  je  viens  de  préfenter  au  Confeil , Sz  que  les  difpofitions 
de  l’article  78  de  la  conftirution  font  applicables  à 1 un  des 
chefs  de  la  réfolution  qui  lui  eft  foumiie,  ce  ibnt  les  termes 
précis  de  l’arrêté  du  16  brumaire. 

Les  voici  fans  aucun  changement. 

Le  Confeïl  des  Cinq  - Cents  ^ après  avoir  entendu  les  trois 
hclures  prefirites par  la  Conflit utlon  ; la  première  j,  U 3 vendcp 
mialre  ÿ la  deuxième , le  i/\.  ‘ la  troifième  ^ le  i5  du  meme  mois  y 
DU  PROJET  DE  SA  COMMISSION  EN  RAPPORT  DE  LA 
LOI  DU?)  BRUMAIRE  y AN  4 y PORTANT  SUSPENSION 
DE  FONCTIONS  PUBLIQUES  JUSOU^A  LA  FAIX  y & 
déclaré  qu  il  ny  avoit  pas  lieu  à L ajournement  : 

l?)eclare  quil  ny  a heu  à délibérer  SUR  LA  PROPOSITION 
DE  RAPPORTER  L£S  ARTICLES  1 , 2 , 3 , 4 > ^ ^ ^ ^ 
LADITE  LOI, 

Ce  rapprochement  n’a  befoin  d’aucun  commentaire  ; il 
répand  un  jour  lumineux  fur  les  faits;  il  eft  décifif;  il  fuffic, 
en  eftet  , pour  démontrer  l’évidente  identité  des  propoft- 
tions  qui  nous  font  aujourd’hui  foumifes , à l’occafion  de  la 
loi  du  3 brumaire,  avec  celles  qui  ont  été  rejetées  par  l’ar- 
rêté du  Confeil  des  Cinq-Cents  du  16  brumaire  de  cette 
année  : il  faut  donc  éloigner  cette  première  objeélion;  elle 
ne  peut  fe  mainreni''  devant  la  lueur  des  faits. 

La  Lconde  obj-éVion  n’a  pas  plus  de  mérite  que  la  pre- 
mière. 

L’inconftitunonnarué  de  la  loi  du  3 brumaire  n’eft  point 
un  cp.radère  qui  lui  foit  généralement  attribué.  Si  on  con- 
fuhe  fur  cette  queftion  le  procès-verbal  de  votre  Lance  du 
14  frimaire,  0:1  remarque  que  le  denner  orateur  a cm  dé- 
montrer que  la  réfolunon  du  16  brumaire  n’ctoir  que  le 
corollaire  de  l’article  028  de  la  conftitimon  , & on  fo  trouve 
entraîné  à fuppofer  que  le  Conleü  a adopté  cette  opinion , 
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lorfque  Toii  corifidère  qu’il  a fermé  la  dlfcuÏÏion  enfuite  du 
développement  donné  aux  dirpofitions  de  cet  article  conf- 
ticLitionnel , 3c  qu  il  a approuvé  cette  réfolunon  ; mais  cette 
conjecture  ê<  cette  opinion  , dans  ma  manière  de  voir , font 
fort  indifférentes  ici;  elles  font  abidlument  étrangères  à la 
queftion  : tout  l’effet  qu’elles  peuvent  & qu’elles  doivent 
réellement  produire , c’ed  de  contre-balancer  le  jugement 
que  le  premièr  rapporteur  de  votre  commiffion  a porté 
fur  cette  loi. 

Ce  qui  doit  néceffalrement , je  veux  dire  ce  qui  doit, 
en  principes  , irdffier  fur  la  folution  du  point  conftitu- 
lionnd  qui  nous  occupe  , c’eft  que  cette  loi  du  3 brumaire 
fubfîfte , qu’elle  eft  exécutée , & qu’elle  figure  dans  le  coda 
de  la  République  françalfe  ; la  place  quelle  y tient , rend 
cette  loi  refpedable  , ôc  devroic  , principal'. ment  dans  le 
fanéluairs  des  lois,  fur- tout  dans  le  ftin  du  Confeil  des 
Anciens,  où  l’initiative  efi  interdire;  cette  place,  dis-je, 
devroit  la  garantir  de  tome  atteinte  : en  tour  cas,  cette  place 
qu’elle  fient,  éciipfe  toutes  les  nuances  défavorables  fous 
lefquelles  on  voudioit  la  préfenter. 

Et  dans  quel  labyrinthe  le  peuple  français  ne  feroit-il 
pas  je  é ? a quelles  cala  nues  ne  feroic  - il  pas  expolé? 
quel  pas  refieroit-il  à faire  pour  reffurdter  un  aune  régime 
de  terreur,  3c  arriver  à la  tyrannie,  fi  , fous  les  aulpices 
d’une  qualification  gratuite  , le  Corps  légifiaâf  pouvoit  fe 
permettre  d’enfreindre  arbitrairement  les  difpofitions  les  plus 
précifes  de  la  chartre  confi:îturionnelle , & les  formes  pro- 
teélrices  qu’elle  a établies  en  faveur  de  la  libené  publique  ? 
Loin  de  nous  une  dodrine  auffi  alarmante  ; l’idée  en  efi: 
trop  affiip^eante  , 3c  les  conféquences  en  feroient  trop  fu- 
neiîes , pour  que  la  fageife  du  Confeil  pmffe  lui  permettre 
de  l’adopter. 

Vainement  réclame-t-on  encore  l’article  loo  de^  la 
conftitLition  , portant  : Le  confeil  des  Cinq- Cents  peut  néan- 
moins préfenter  ^ à quelque  époque  que  ce  fait , un  projet  de 

loi 
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loi  qui  contienne  des  articles  faifant  partie  d*un  projet  qui 
a été  rejeté. 

Ce  texte  n’eO:  point  applicable  à notre  hypothèfe. 

D’abord  parce  que  cette  difpofition  n’eft  relative  qu’aux 
réfbhitions  qui  n’ont  point  été  approuvées  par  le  Confeil 
des  Anciens , & que  la  réroludon  du  i6  brumaire  , qui 
concerne  la  loi  du  3 brumaire  précédent,  a obtenu  l’affen- 
timent  du  Confeil  des  Anciens,  après  y avoir  été  mûrement 
difeutée  pendant  neuf  féances  confécutives  : cette  feule  ré- 
fiexion  fudiroic  fans  doute  pour  détruire  cette  objedion. 

Mais  il  en  eft  une  plus  puilTante  encore  , qu’infpire  la 
clailification  de  ce  texte  dans  le  chapitre  ayant  pour  titre  : 
Confeil  des  Anciens, 

En  effet , il  ne  s’agit  point  ici  des  formalités  impofées 
au  Confeil  des  Anciens  pour  l’ordre  de  fes  délibérations  ; il 
efl  queftion  de  la  marche  , des  règles  qui  font  preferites 
au  Confeil  des  Cinq-Ceats.  Ce  n’ell:  donc  point  dans  le 
chapitre  relatif  au  Confeil  des  Anciens  qu’il  faut  chercher 
bc  puifer  ia  maxime  qui  doit  réfoudre  le  problème  qui  fe 
piéfence  , c’efe  dans  celui  qui  concerne  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  : or , dans  ia  férié  des  articles  donc  ce  chapitre  eft 
compolé  5 on  y trouve  l’article  78  , duquel  j’ai  rapporté 
les  termes  prohibitifs,  & je  crois  avoir  démontré  par  des 
faits  officiellement  jaififés  , que  ces  termes  réprouvent, 
qu’ils  annuiient  la  reproduétion  qui  vous  efi:  foumife. 

Le  Corps  légiflatif  ne  tient  point  fon  pouvoir  de  lui- 
même  ; c’est  le  peuple  fouverain  qui  le  lui  a délégué  : rnais 
en  l’en  invefîiilànr , il  lui  a preferir  des  formes  à obferver, 
tout  comme  il  lui  a limité  les  bornes  de  ce  pouvoir.  Violer 
ces  formes , ou  franchir  ces  bornes  , ici  ce  ne  pourroit  être 
par  application  de  l’article  3^8  de  la  conflitution  , mais  ce 
feroit,  dans  Tun  & l’autre  cas  , détruire  le  titre  conhitutif 
de  ia  repréffnration  nationale,  (Sc  dénaturer  le  genre  de 
votre  million  ; ce  feroit  replonger  le  peuple  français  dans 
le  chaos  , dans  l’anarchie  • bc  i’expofçr  à de  nqiivelles  op- 
preflions,  • ^ 


ÏO 

Mandataires  fidèles  J vous  garderez  religleufement  le 
'dépôt  qui  eft  cohfié  à votre  foliicitude , à votre'  courage  ; 
& en  garde  contre  les  élans  fédudeurs  d’un  louable  enthou- 
fiafme , vous  n’en  fuivrez  point  les  dangereufes  impulfions  » 
au  préjudice  des  devoirs  que  vous  impofe  le  paéte  fociat. 

Je  vote  pour  que  le  Confeil  déclare  qu’il  ne  peut  ap- 
prouver la  réfolution. 


Â"PARI3,DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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